
 Nations Unies  A/C.3/63/SR.42

 

Assemblée générale 
Soixante-troisième session 
 
Documents officiels 

 
Distr. générale 
4 décembre 2008 
 
Original : français 

 

 

Le présent compte rendu est sujet à rectifications. Celles-ci doivent porter la signature d’un 
membre de la délégation intéressée et être adressées, dans un délai d’une semaine à compter de 
la date de publication, au Chef de la Section d’édition des documents officiels, bureau 
DC2-750, 2 United Nations Plaza, et également être portées sur un exemplaire du compte rendu.  

Les rectifications seront publiées après la clôture de la session, dans un fascicule distinct pour 
chaque commission. 

08-61084 (F) 
*0861084* 

Troisième Commission 
 

Compte rendu analytique de la 42e séance 
Tenue au Siège, à New York, le jeudi 20 novembre 2008, à 10 heures 
 

Président : M. Majoor . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  (Pays-Bas) 
Puis : Mme Seanedzu (Vice-Présidente) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (Ghana) 
Puis : M. Majoor . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (Pays-Bas) 

 
 
 

Sommaire 
 

Point 64 de l’ordre du jour : Promotion et protection des droits de l’homme 

b) Questions relatives aux droits de l’homme, y compris les divers moyens de 
mieux assurer l’exercice effectif des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales (suite) 

 



A/C.3/63/SR.42  
 

08-610842 
 

La séance est ouverte à 10 h 20. 
 
 

Point 64 de l’ordre du jour : Promotion  
et protection des droits de l’homme 
 

 b) Questions relatives aux droits de l’homme,  
y compris les divers moyens de mieux assurer 
l’exercice effectif des droits de l’homme  
et des libertés fondamentales (suite) 
(A/C.3/63/L.19/Rev.1) 

 

  Projet de résolution A/C.3/63/L.19/Rev.1 : 
Moratoire sur l’application de la peine de mort 

 

1. Le Président appelle l’attention sur les 
amendements au projet de résolution figurant dans les 
documents portant les cotes A/C.3/63/L.62 à L.68, qui 
ont été mis aux voix, et signale que le projet de 
résolution n’a pas d’incidences sur le budget-
programme. 

2. M. Degia (Barbade) souhaite que le premier 
alinéa du préambule du projet de résolution soit mis 
aux voix séparément. 

3. M. Rastam (Malaisie), signalant que le projet de 
résolution est loin de susciter le consensus, propose 
d’amender oralement les paragraphes 2 et 3 du 
dispositif du projet de résolution, afin que le rapport 
sur les progrès accomplis dans l’application de la 
résolution 62/149 et du projet de résolution à l’examen 
soit présenté à la soixante-sixième session de 
l’Assemblée générale plutôt qu’à la soixante-
cinquième et que l’étude de la question se poursuive à 
la soixante-sixième session, et non à la soixante-
cinquième. 

4. M. Llanos (Chili), s’exprimant au nom des 
auteurs du projet de résolution, indique que son pays 
s’oppose aux amendements proposés par la Malaisie 
qui sont contraires à l’objet de la résolution. 

5. Mme Chan Yu Ping (Singapour) exprime son 
soutien à la Malaisie, expliquant qu’il serait plus 
judicieux de débattre du moratoire sur l’application de 
la peine de mort tous les trois ans car cette question 
divise inutilement les États Membres et fait perdre 
temps et argent à l’Organisation. 

6. Mme Zhang Dan (Chine) partage entièrement 
l’opinion de la représentante de Singapour. La Chine 
estime que de tels débats ne contribuent pas à éliminer 
les différences d’opinion et qu’il convient de reporter 

l’examen de la question à la soixante-sixième session 
de l’Assemblée générale. 

7. M. Ney (Allemagne), dont le pays est coauteur du 
projet de résolution, rappelle que les États sont de plus 
en plus nombreux à abolir la peine de mort et qu’il est 
donc pertinent de réexaminer la question tous les deux 
ans. Il regrette que la Commission ait perdu du temps à 
examiner des amendements qui ne visaient qu’à 
ralentir l’adoption du projet de résolution et encourage 
les États Membres à rejeter les amendements aux 
paragraphes 2 et 3 du dispositif. 

8. Mme Banks (Nouvelle-Zélande) partage l’avis 
exprimé par le représentant de l’Allemagne, estimant 
que la périodicité retenue pour l’examen de la question 
est celle qui convient. 

9. M. Attiya (Égypte), se déclarant favorable aux 
amendements oraux présentés par le représentant de la 
Malaisie, encourage les représentants des États 
Membres à les soutenir. 

10. Mme Hindlsová (République tchèque) , dont le 
pays est coauteur du projet de résolution, fait 
remarquer que la biennalisation de la question permet 
de mieux évaluer les changements intervenus sur le 
terrain. Les amendements proposés sont donc 
contraires à l’esprit du texte et la délégation tchèque 
votera contre. 

11. Il est procédé à un vote enregistré sur 
l’amendement oral au paragraphe 2 du dispositif, 
présenté par le représentant de la Malaisie. 

Votent pour : 
  Afghanistan, Antigua-et-Barbuda, Arabie 

saoudite, Bahamas, Bangladesh, Barbade, Bélarus, 
Belize, Botswana, Brunéi Darussalam, Chine, 
Dominique, Égypte, Émirats arabes unis, 
Érythrée, États-Unis d’Amérique, Éthiopie, Fidji, 
Grenade, Guinée, Guyana, Îles Salomon, Inde, 
Indonésie, Iran (République islamique d’), Iraq, 
Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Japon, 
Jordanie, Koweït, Malaisie, Maldives, Mongolie, 
Myanmar, Nigéria, Ouganda, Pakistan, Papouasie-
Nouvelle-Guinée, Qatar, République arabe 
syrienne, République démocratique populaire lao, 
République populaire démocratique de Corée, 
Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-
et-les Grenadines, Singapour, Soudan, Swaziland, 
Thaïlande, Togo, Trinité-et-Tobago, Viet Nam, 
Yémen, Zimbabwe 
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Votent contre : 
Afrique du Sud, Albanie, Algérie, Allemagne, 
Andorre, Angola, Argentine, Arménie, Australie, 
Autriche, Belgique, Bolivie, Bosnie-Herzégovine, 
Brésil, Bulgarie, Burundi, Canada, Cap-Vert, 
Chili, Chypre, Colombie, Congo, Costa Rica, 
Côte d’Ivoire, Croatie, Danemark, El Salvador, 
Équateur, Espagne, Estonie, ex-République 
yougoslave de Macédoine, Finlande, France, 
Gabon, Géorgie, Grèce, Haïti, Honduras, 
Hongrie, Îles Marshall, Irlande, Islande, Israël, 
Italie, Kiribati, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Mali, Malte, Maurice, Mexique, 
Micronésie (États fédérés de), Monaco, 
Monténégro, Mozambique, Namibie, Nauru, 
Népal, Norvège, Nouvelle-Zélande, Palaos, 
Panama, Paraguay, Pays-Bas, Philippines, 
Pologne, Portugal, République de Moldova, 
République dominicaine, République tchèque, 
Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord, Rwanda, Saint-Marin, Samoa, 
Sao Tomé-et-Principe, Serbie, Slovaquie, 
Slovénie, Suède, Suisse, Timor-Leste, Turquie, 
Ukraine, Uruguay, Venezuela (République 
bolivarienne du) 

S’abstiennent : 
Bénin, Bhoutan, Cambodge, Djibouti, Fédération 
de Russie, Ghana, Guatemala, Guinée 
équatoriale, Kenya, Lesotho, Liban, Libéria, 
Malawi, Maroc, Mauritanie, Niger, Pérou, 
République de Corée, République-Unie de 
Tanzanie, Sénégal, Sierra Leone, Sri Lanka, 
Suriname, Zambie 

12. Par 88 voix contre 55, avec 24 abstentions, 
l’amendement oral au paragraphe 2 du dispositif du 
projet de résolution A/C.3/63/L.19/Rev.1 est rejeté. 

13. Il est procédé à un vote enregistré sur 
l’amendement oral au paragraphe 3 du dispositif 
présenté par le représentant de la Malaisie. 

Votent pour : 
Afghanistan, Antigua-et-Barbuda, Arabie 
saoudite, Bahamas, Bangladesh, Barbade, 
Bélarus, Belize, Botswana, Brunéi Darussalam, 
Chine, Dominique, Égypte, Émirats arabes unis, 
Érythrée, États-Unis d’Amérique, Éthiopie, Fidji, 
Grenade, Guinée, Guyana, Îles Salomon, Inde, 
Indonésie, Iran (République islamique d’), Iraq, 
Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Japon, 

Jordanie, Koweït, Malaisie, Maldives, Mongolie, 
Myanmar, Nigéria, Ouganda, Pakistan, 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Qatar, République 
arabe syrienne, République populaire 
démocratique de Corée, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-
et-Nevis, Saint-Vincent-et-les Grenadines, 
Singapour, Soudan, Swaziland, Thaïlande, 
Trinité-et-Tobago, Viet Nam, Yémen, Zimbabwe 

Votent contre : 
Afrique du Sud, Albanie, Algérie, Allemagne, 
Andorre, Angola, Argentine, Arménie, Australie, 
Autriche, Belgique, Bolivie, Bosnie-Herzégovine, 
Brésil, Bulgarie, Burundi, Canada, Cap-Vert, 
Chili, Chypre, Colombie, Congo, Costa Rica, 
Côte d’Ivoire, Croatie, Danemark, El Salvador, 
Équateur, Espagne, Estonie, ex-République 
yougoslave de Macédoine, Finlande, France, 
Gabon, Géorgie, Grèce, Haïti, Honduras, 
Hongrie, Îles Marshall, Irlande, Islande, Israël, 
Italie, Kiribati, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Mali, Malte, Maurice, Mexique, 
Micronésie (États fédérés de), Monaco, 
Monténégro, Mozambique, Namibie, Nauru, 
Népal, Norvège, Nouvelle-Zélande, Palaos, 
Panama, Paraguay, Pays-Bas, Philippines, 
Pologne, Portugal, République démocratique 
populaire lao, République de Moldova, 
République dominicaine, République tchèque, 
Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord, Rwanda, Saint-Marin, Samoa, 
Sao Tomé-et-Principe, Serbie, Slovaquie, 
Slovénie, Suède, Suisse, Tchad, Timor-Leste, 
Turquie, Ukraine, Uruguay, Venezuela 
(République bolivarienne du) 

S’abstiennent : 
Bénin, Bhoutan, Cambodge, Djibouti, Fédération 
de Russie, Ghana, Guatemala, Guinée 
équatoriale, Kenya, Lesotho, Liban, Libéria, 
Malawi, Maroc, Mauritanie, Niger, Pérou, 
République de Corée, République-Unie de 
Tanzanie, Sénégal, Sri Lanka, Suriname, Zambie 

14. Par 90 voix contre 53, avec 23 abstentions, 
l’amendement oral au paragraphe 3 du dispositif du 
projet de résolution A/C.3/63/L.19/Rev.1 est rejeté. 

15. M. Ochoa (Mexique), soulevant une question 
d’ordre, souhaite savoir quel est l’article du Règlement 
intérieur qui permet la mise aux voix séparée. 
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16. Le Président rappelle que c’est l’article 129 du 
Règlement intérieur de l’Assemblée générale qui 
permet qu’un alinéa soit mis aux voix séparément. 

17. M. Ochoa (Mexique), estimant que la 
Commission a déjà perdu beaucoup de temps, 
encourage les États Membres à s’opposer à la 
proposition de la Barbade de mettre aux voix 
séparément le premier alinéa du préambule du projet de 
résolution. 

18. Mme Akbar (Antigua-et-Barbuda) appuie la 
motion de division du représentant de la Barbade. 

19. M. Babadoudou (Bénin) souhaite obtenir des 
éclaircissements sur la conduite des débats. 

20. M. Degia (Barbade) fait observer qu’il souhaite 
seulement qu’il soit procédé à un vote séparé. 

21. Le Président, répondant au représentant du 
Bénin, explique qu’en vertu de l’article 129 déjà 
mentionné, l’autorisation de prendre la parole au sujet 
de la motion de division présentée par la Barbade est 
accordée à deux orateurs pour et à deux orateurs 
contre. 

22. Mme Akbar (Antigua-et-Barbuda) explique que sa 
délégation est favorable à la mise aux voix séparée du 
premier alinéa car elle estime que les délégations des 
États Membres opposés à l’adoption du projet de 
résolution à l’examen, qui traite d’une question 
extrêmement controversée, n’ont d’autre solution que 
ce type de démarche procédurale pour manifester leur 
opposition. 

23. Mme Chan Yu Ping (Singapour) déclare qu’elle 
aussi votera en faveur d’une mise aux voix séparée, 
ajoutant qu’il ne faut pas avoir peur de cette procédure 
et que tous les points de vue doivent pouvoir être 
entendus. 

24. Mme Bruell-Melchior (Monaco) déclare qu’elle 
votera contre la mise aux voix séparée, ajoutant que les 
délégations ont déjà pu s’exprimer amplement sur le 
projet de résolution, du reste soutenu par 89 États 
Membres, et qu’il est temps de passer à un vote sur 
l’ensemble du texte. 

25. M. Margarian (Arménie) s’associe à la 
déclaration faite par la représentante de Monaco et note 
que les États Membres se sont déjà prononcés sur sept 
amendements écrits et plusieurs amendements oraux. 

26. Le Président, donnant suite à une question 
d’ordre soulevé par le représentant de la Malaisie, 
rappelle de nouveau les dispositions de l’article 129 et 
prie les délégations de ne pas chercher à ralentir la 
procédure. 

27. Il est procédé à un vote enregistré sur la 
proposition du représentant de la Barbade de mettre 
aux voix séparément le premier alinéa du préambule 
du projet de résolution A/C.3/63/L.19/Rev.1. 

Votent pour : 
Afghanistan, Antigua-et-Barbuda, Arabie 
saoudite, Bahamas, Bangladesh, Barbade, 
Bélarus, Belize, Botswana, Brunéi Darussalam, 
Chine, Comores, Cuba, Dominique, Égypte, 
Émirats arabes unis, Érythrée, États-Unis 
d’Amérique, Éthiopie, Grenade, Guinée, Guyana, 
Îles Salomon, Inde, Indonésie, Iran (République 
islamique d’), Iraq, Jamahiriya arabe libyenne, 
Jamaïque, Japon, Jordanie, Koweït, Malaisie, 
Maldives, Mongolie, Myanmar, Nigéria, 
Ouganda, Pakistan, Qatar, République arabe 
syrienne, République populaire démocratique de 
Corée, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-
Vincent-et-les Grenadines, Singapour, Soudan, 
Swaziland, Thaïlande, Trinité-et-Tobago, Viet 
Nam, Yémen, Zimbabwe 

Votent contre : 
Afrique du Sud, Albanie, Allemagne, Andorre, 
Angola, Argentine, Arménie, Australie, Autriche, 
Belgique, Bolivie, Bosnie-Herzégovine, Brésil, 
Bulgarie, Burundi, Canada, Cap-Vert, Chili, 
Chypre, Colombie, Congo, Costa Rica, Côte 
d’Ivoire, Croatie, Danemark, El Salvador, 
Équateur, Espagne, Estonie, ex-République 
yougoslave de Macédoine, Finlande, France, 
Gabon, Géorgie, Grèce, Haïti, Honduras, 
Hongrie, Îles Marshall, Irlande, Islande, Israël, 
Italie, Kiribati, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Mali, Malte, Maurice, Mexique, 
Micronésie (États fédérés de), Monaco, 
Monténégro, Mozambique, Namibie, Nauru, 
Népal, Norvège, Nouvelle-Zélande, Palaos, 
Panama, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Philippines, 
Pologne, Portugal, République de Moldova, 
République dominicaine, République tchèque, 
Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord, Rwanda, Saint-Marin, Samoa, 
Sao Tomé-et-Principe, Serbie, Slovaquie, Slovénie, 



 A/C.3/63/SR.42

 

508-61084 
 

Suède, Suisse, Tchad, Timor-Leste, Turquie, 
Ukraine, Venezuela (République bolivarienne du) 

S’abstiennent : 
Bénin, Bhoutan, Cambodge, Djibouti, Fédération 
de Russie, Fidji, Ghana, Guatemala, Guinée 
équatoriale, Kenya, Lesotho, Liban, Libéria, 
Malawi, Maroc, Mauritanie, Niger, République de 
Corée, République-Unie de Tanzanie, Sénégal, 
Sierra Leone, Sri Lanka, Suriname, Zambie 

28. Par 88 voix contre 53, avec 24 abstentions, la 
motion de division concernant le premier alinéa du 
préambule de la résolution A/C.3/63/L.19/Rev.1 est 
rejetée. 

29. Mme Cross (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord) souhaite vérifier une fois de plus 
que c’est bien en vertu de l’article 129 du Règlement 
intérieur de l’Assemblée générale qu’il a été procédé à 
une mise aux voix séparée du premier alinéa. 

30. Mme Pi (Uruguay) indique que, si elle avait été 
présente lors du vote, elle aurait voté contre la motion 
de division présentée par le représentant de la Barbade. 

31. Mme Chan Yu Ping (Singapour) indique que sa 
délégation souhaite que le premier paragraphe du 
dispositif du projet de résolution soit également mis 
aux voix séparément, conformément à l’article 129 du 
Règlement intérieur. 

32. M. Degia (Barbade) tient à distinguer sa demande 
de vote séparé de la motion de division présentée par la 
délégation singapourienne, qui porte sur le paragraphe 
1 du dispositif du projet de résolution. 

33. M. Ochoa (Mexique), présentant une motion 
d’ordre, estime qu’il est temps que la Commission se 
prononce sur l’ensemble du projet de résolution. En 
effet, la motion de division de Singapour est présentée 
en vertu de l’article 129 du Règlement intérieur de 
l’Assemblée générale, comme celle de la Barbade que 
la Commission vient précisément de rejeter. 

34. M. Llanos (Chili), s’associant à la déclaration du 
Mexique, ajoute que la Commission ne peut revenir sur 
sa décision de ne pas mettre aux voix séparément les 
propositions d’amendement du projet de résolution. 

35. Mme Chan Yu Ping (Singapour) réaffirme que sa 
motion de division n’a rien à voir avec celle de la 
Barbade : il s’agit de permettre aux auteurs du projet 
de résolution de reconsidérer l’amendement proposé 
par la délégation singapourienne lors des consultations 

officieuses. Ne pas procéder à un vote sur cette motion 
constituerait une violation de l’article 129 du 
Règlement intérieur. 

36. M. Renié (France) demande au secrétariat de la 
Commission d’apporter des précisions sur le vote 
auquel il a été procédé pour faire suite à la motion de 
division présentée par la Barbade. 

37. M. Khane (Secrétaire de la Commission) 
explique que le Mexique a des objections à la demande 
de division présentée par la Barbade concernant le 
premier alinéa du préambule du projet de résolution, 
sur laquelle la Commission s’est prononcée, 
conformément à l’article 129 du Règlement intérieur. 
La demande de division de Singapour portant sur une 
autre partie du projet, à savoir le paragraphe 1 du 
dispositif, les dispositions dudit article s’appliquent 
distinctement et la Commission devra se prononcer sur 
la recevabilité de cette demande si une délégation la 
conteste, ce que ni le Mexique ni le Chili ne semblent 
avoir fait explicitement. 

38. M. Llanos (Chili) dit qu’il a cru que la 
Commission avait rejeté, à l’issue du vote précédent, la 
mise aux voix séparée de toute proposition 
d’amendement du projet de résolution. Il fait objection 
à la motion de division présentée par Singapour. 

39. M. González (Costa Rica) juge incorrecte 
l’interprétation donnée de l’article 129 du Règlement 
intérieur : pour pouvoir se prononcer sur la motion de 
division de Singapour, la Commission doit d’abord 
accepter le principe d’un vote séparé. Il demande donc 
si le prochain vote portera sur ce principe, que la 
Commission vient pourtant de rejeter, ou sur la mise 
aux voix séparée du paragraphe 1 du dispositif du 
projet de résolution. 

40. M. Saeed (Soudan), intervenant pour une motion 
d’ordre, reprend à son compte les explications du 
Secrétaire de la Commission. Il invite les délégations à 
cesser de faire des déclarations de portée générale pour 
qu’un vote sur la motion de division présentée par 
Singapour puisse avoir lieu, conformément à l’article 
129 du Règlement intérieur. 

41. Mme Banks (Nouvelle-Zélande), soulevant un 
point d’ordre, appelle de ses vœux des 
éclaircissements. Elle s’étonne que l’article 81 du 
Règlement intérieur de l’Assemblée générale, en vertu 
duquel la Commission ne peut se prononcer 
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immédiatement après un premier rejet sur une nouvelle 
demande de vote séparé, n’ait pas été invoqué. 

42. M. Khane (Secrétaire de la Commission) dit que 
c’est parce que le Chili a fait objection à la motion de 
division présentée par Singapour qu’une procédure de 
vote sur cette motion est lancée. Quant à l’article 81 du 
Règlement intérieur, il n’est pas applicable car les 
demandes faites par la Barbade et par Singapour 
concernent deux parties distinctes du projet, à savoir le 
premier alinéa du préambule et le paragraphe 1 du 
dispositif, respectivement. 

43. M. Saeed (Soudan), prenant la parole en faveur 
de la motion de division présentée par Singapour, fait 
savoir que de nombreuses délégations, dont la sienne, 
ont proposé des amendements dans un esprit 
constructif, mais que les auteurs du projet de résolution 
ont systématiquement rejeté ces amendements. Il 
engage donc les pays concernés à revoir leur position 
concernant le paragraphe 1 du dispositif. 

44. M. Cabral (Guinée-Bissau), soulevant un point 
d’ordre, s’insurge contre la longueur de la déclaration 
faite par le représentant du Soudan, qui doit se borner à 
faire connaître sa position sur la motion de division 
considérée. 

45. M. Saeed (Soudan) répète qu’il soutient la 
motion de division de Singapour. 

46. M. Degia (Barbade), qui votera pour la motion de 
division présentée par la délégation singapourienne, 
estime que rien n’empêche les délégations de justifier 
leur position. Confirmant les informations données par 
le Soudan, il souligne la légitimité de la motion de 
Singapour, qui vise à ce que la Commission prenne 
acte de l’opposition d’un certain nombre de pays au 
texte du paragraphe 1 du dispositif, étant donné que les 
auteurs du projet de résolution n’en ont pas fait cas. 

47. Mme Bruell-Melchior (Monaco), opposée à la 
motion de division présentée par la délégation 
singapourienne et craignant qu’un vote séparé ne soit 
demandé sur chaque paragraphe, suggère que la 
Commission gagne du temps en commençant par se 
prononcer sur ce point. 

48. M. Vigny (Suisse), également opposé à la motion 
de division présentée par Singapour, en tant qu’auteur 
du projet de résolution, invite les délégations à voter 
contre. 

49. Il est procédé à un vote enregistré sur la motion 
de division présentée par Singapour concernant le 
paragraphe 1 du dispositif du projet de résolution. 

Votent pour :  
Afghanistan, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, 
Bahamas, Bangladesh, Barbade, Bélarus, Belize, 
Botswana, Brunéi Darussalam, Chine, Comores, 
Cuba, Dominique, Égypte, Émirats arabes unis, 
Érythrée, États-Unis d’Amérique, Éthiopie, 
Grenade, Guinée, Guyana, Îles Salomon, Inde, 
Indonésie, Iran (République islamique d’), Iraq, 
Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Japon, 
Jordanie, Koweït, Malaisie, Maldives, Mongolie, 
Myanmar, Nigéria, Ouganda, Pakistan, Papouasie-
Nouvelle-Guinée, Qatar, République arabe 
syrienne, République populaire démocratique de 
Corée, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-
Vincent-et-les Grenadines, Singapour, Soudan, 
Swaziland, Tchad, Thaïlande, Trinité-et-Tobago, 
Viet Nam, Yémen, Zimbabwe 

Votent contre :  
Afrique du Sud, Albanie, Allemagne, Andorre, 
Angola, Argentine, Arménie, Australie, Autriche, 
Belgique, Bolivie, Bosnie-Herzégovine, Brésil, 
Bulgarie, Burundi, Canada, Cap-Vert, Chili, 
Chypre, Colombie, Congo, Costa Rica, Côte 
d’Ivoire, Croatie, Danemark, El Salvador, 
Équateur, Espagne, Estonie, ex-République 
yougoslave de Macédoine, Finlande, France, 
Gabon, Géorgie, Grèce, Haïti, Honduras, 
Hongrie, Îles Marshall, Irlande, Islande, Israël, 
Italie, Kiribati, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Mali, Malte, Maurice, Mexique, 
Micronésie (États fédérés de), Monaco, 
Monténégro, Mozambique, Namibie, Nauru, 
Népal, Norvège, Nouvelle-Zélande, Palaos, 
Panama, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Philippines, 
Pologne, Portugal, République de Moldova, 
République dominicaine, République tchèque, 
Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord, Rwanda, Saint-Marin, Samoa, 
Sao Tomé-et-Principe, Serbie, Slovénie, Suède, 
Suisse, Timor-Leste, Turquie, Tuvalu, Ukraine, 
Uruguay, Venezuela (République bolivarienne du) 

S’abstiennent :  
Bénin, Bhoutan, Djibouti, Fédération de Russie, 
Fidji, Ghana, Guatemala, Guinée-Bissau, Guinée 
équatoriale, Kenya, Liban, Libéria, Lesotho, 
Malawi, Maroc, Mauritanie, Niger, République de 
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Corée, République-Unie de Tanzanie, Sénégal, 
Sierra Leone, Sri Lanka, Suriname, Zambie 

50. La motion de division concernant le paragraphe 
1 du dispositif est rejetée par 88 voix contre 55, avec 
24 abstentions. 

51. M. Suárez (Colombie), prenant la parole sur 
l’ensemble du projet de résolution en tant qu’auteur 
dudit projet, indique que sa délégation votera à nouveau 
pour celui-ci, car son texte est conforme aux 
instruments juridiques nationaux et internationaux en 
vigueur en Colombie et à la politique de son 
gouvernement. Il rappelle que son pays a aboli la peine 
de mort, sanction aux résultats limités en matière de 
prévention des crimes mais aux conséquences graves 
sur le droit à la vie, le droit de ne pas subir de 
traitement cruel, inhumain ou dégradant et le droit à 
une procédure régulière. Il espère que l’adoption du 
projet de résolution fera progresser le dialogue 
multilatéral concernant le moratoire sur l’application de 
la peine de mort, la défense des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales sur la base d’une 
coopération internationale étant prioritaire pour l’ONU. 
Le projet de résolution a été délibérément axé sur 
l’application de la résolution 62/149 de l’Assemblée 
générale et non sur des questions de fond, de sorte qu’il 
se prête peu à la controverse, et c’est pour en conserver 
l’esprit que la Colombie a voté contre les motions de 
division présentées précédemment. 

52. M. Bahreyni (République islamique d’Iran) dit 
que les États sont souverains en matière de justice et 
que la question de la peine de mort relève de la justice 
pénale et non des droits de l’homme. Le droit 
international relatif aux droits de l’homme autorise le 
recours à la peine capitale pour les crimes les plus 
graves et demander son abolition dans tous les pays 
constitue une ingérence contraire aux principes 
consacrés par la Charte des Nations Unies. Face à un 
tel déni de la diversité sociale, culturelle et religieuse 
des systèmes juridiques nationaux, la République 
islamique d’Iran votera contre le projet de résolution. 

53. M. Rastam (Malaisie) regrette que la crédibilité 
des travaux de la Commission ait été compromise une 
nouvelle fois par sa décision d’examiner la question de 
la peine de mort. De même que la Malaisie respecte les 
pays qui ont volontairement aboli la peine capitale ou 
choisi d’appliquer le moratoire sur son application, ces 
pays devraient respecter les États qui l’ont conservée, 
parmi lesquels la Malaisie. La question de la peine de 

mort ne faisant pas l’objet d’un consensus 
international, aucun État Membre n’a le droit 
d’imposer le principe ou les modalités de l’abolition de 
cette peine à un autre. Or, lors des consultations 
officieuses sur le projet de résolution, ses auteurs, 
délaissant l’attitude positive habituellement adoptée 
dans ce cadre, ont refusé en bloc les amendements 
proposés de manière constructive par un certain 
nombre de délégations soucieuses de concilier les 
différents points de vue. Les auteurs du projet ont 
transformé en confrontation le dialogue espéré 
notamment par la Malaisie, ce qui a conduit les parties 
à l’impasse. Reprenant les arguments présentés par le 
représentant de la République islamique d’Iran, en 
précisant que la Malaisie n’applique la peine de mort 
que pour les crimes les plus graves et qu’elle offre 
divers recours aux condamnés, l’orateur fait savoir 
qu’il votera contre le projet de résolution. 

54. Mme Booker (Bahamas) rappelle que l’idée d’un 
gouvernement mondial n’est pas nouvelle, ses partisans 
pensant que l’existence d’une autorité supranationale 
planétaire permettrait de régler tous les maux et ses 
détracteurs ne voyant là qu’une utopie. Contrairement 
à ce que laissent supposer les auteurs du projet de 
résolution, l’ONU n’est pas un gouvernement mondial 
concentrant les pouvoirs exécutif, législatif et 
judiciaire, mais une organisation internationale 
composée d’États Membres disposant chacun d’un 
système de justice propre, et l’abolition universelle de 
la peine de mort est loin d’être une panacée dans la 
réalité. Citant le paragraphe 31 du rapport du 
Secrétaire général relatif à l’application de la 
résolution 62/149 (A/63/293), la représentante des 
Bahamas met en garde contre le risque de violation de 
la souveraineté des États et, faisant sienne la 
description du déroulement des consultations 
officieuses donnée par la délégation malaisienne, elle 
souligne la mauvaise foi de certains auteurs du projet 
de résolution et réfute les accusations selon lesquelles 
les motions de division présentées plus tôt visaient à 
retarder l’adoption du projet. 

55. En outre, l’oratrice n’approuve pas le rapport du 
Secrétaire général, où elle relève des incohérences dans 
le classement qui a été établi selon que les pays ont 
conservé, aboli de fait ou aboli en droit la peine de 
mort. S’appuyant sur les paragraphes 7 et 12 du 
rapport, elle critique aussi le manque de fiabilité et de 
transparence s’agissant des chiffres et des sources 
utilisés. Elle convient uniquement du fait que la peine 
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de mort n’est pas interdite par le droit international et 
considère que la question de la peine capitale s’inscrit 
dans le cadre de la justice pénale, pas des droits de 
l’homme. Sa délégation votera contre le projet de 
résolution. 

56. M. Attiya (Égypte) appelle l’attention sur le fait 
que le projet de résolution est partial tant sur le fond 
que sur la portée, ce que ses auteurs ont fait mine 
d’ignorer. En effet, il ne traite que d’un aspect du droit 
à la vie et passe sous silence la question de 
l’avortement, par exemple. Comme l’Égypte l’a déjà 
suggéré, la question de la peine de mort pourrait être 
traitée par le Conseil des droits de l’homme dans le 
cadre d’un examen global du droit à la vie, pour peu 
qu’on se donne les moyens de renforcer le rôle de cet 
organe. De plus, en évoquant une tendance mondiale à 
l’abolition de la peine de mort, les auteurs du projet 
méconnaissent la diversité des situations juridiques, 
sociales, économiques et culturelles. Or, aucun d’eux 
n’a le droit d’imposer ses vues à un tiers sans tenir 
compte des préoccupations de celui-ci, et en 
manipulant de surcroît le droit international. Il 
conviendrait par conséquent de concilier les positions 
des États qui ont volontairement aboli la peine capitale 
ou qui ont décidé d’appliquer un moratoire sur les 
exécutions et celles des pays qui continuent d’y 
recourir dans le cadre de négociations multilatérales 
sur le droit à la vie en général. La délégation 
égyptienne votera contre le projet de résolution et 
exhorte ses homologues à faire de même. 

57. Mme Kožar (Croatie) se félicite que la 
Commission, dont les membres sont de toute évidence 
majoritairement favorables au projet de résolution, soit 
en mesure de se prononcer sur une version non 
dénaturée. En tant qu’auteur du projet, elle votera pour 
et invite les autres représentants à faire de même. 

58. M. Saeed (Soudan) note que la façon dont la 
Commission a achoppé sur les motions de division 
présentées par la Barbade et par Singapour témoigne 
du caractère sensible de la question de la peine de mort 
et renforce l’idée que les partisans d’un examen de 
cette question dans le cadre des droits de l’homme, 
faute de respecter la souveraineté politique, sociale et 
culturelle des États Membres, commettent une grave 
erreur. Un consensus est inenvisageable car la décision 
d’abolir ou non la peine capitale appartient à chaque 
État, et si le Soudan respecte les pays qui, à l’issue 
d’une concertation nationale, ont volontairement aboli 
cette peine ou adopté un moratoire sur son application, 

il est en droit d’attendre le même respect en retour. 
Estimant que les consultations officieuses sur le projet 
de résolution ont été politisées par les auteurs dudit 
projet, qui ont refusé d’en infléchir la formulation eu 
égard aux systèmes juridiques et judiciaires existant au 
Soudan et dans les pays qui lui sont associés, l’orateur 
votera contre le projet de résolution. 

59. M. Soe Lynn Han (Myanmar), expliquant son 
vote avant le vote, estime que toute tentative faite par 
un pays ou un groupe de pays pour imposer un système 
juridique à d’autres est contraire à l’Article 2 de la 
Charte des Nations Unies. C’est la raison pour laquelle 
il votera contre le projet de résolution. 

60. M. Talbot (Guyana), regrettant que l’amendement 
proposé n’ait pas remporté la faveur de tous, rappelle 
qu’il n’y a pas de consensus international sur la 
question de la peine de mort et que la question du 
maintien de cette peine relève des affaires intérieures 
de chaque État. Même si la peine de mort n’est pas 
appliquée au Guyana depuis de nombreuses années, le 
Guyana ne saurait accepter un projet de résolution qui 
représente clairement une tentative d’ingérence et va à 
l’encontre de la volonté du peuple guyanais de 
maintenir la peine de mort. Il votera donc contre. 

61. M. Degia (Barbade) rappelle que depuis son 
indépendance, la Barbade n’a cessé d’œuvrer à 
l’amélioration de la situation de sa population, lui 
garantissant le droit à un enseignement et à des soins 
gratuits et l’égalité entre hommes et femmes, et a 
adhéré aux principales conventions relatives aux droits 
de l’homme. Elle dispose d’un système judiciaire 
indépendant qui offre toutes les garanties d’une 
procédure régulière. Même si aucune exécution 
capitale n’a eu lieu à la Barbade depuis bientôt un 
quart de siècle, la peine de mort est prévue dans la 
législation du pays. Le Privy Council britannique lui-
même, avant que la Cour de justice des Caraïbes ne le 
remplace en tant que plus haute instance d’appel, avait 
conclu qu’il était légal et conforme à sa constitution 
que la peine capitale figure dans le droit législatif de la 
Barbade. La peine de mort n’est pas interdite par le 
droit international ni par le Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques ou la Déclaration 
universelle des droits de l’homme et relève des affaires 
intérieures des États. C’est pourquoi la Barbade votera 
contre le projet de résolution. 

62. Mme Seanedzu (Ghana), Vice-Présidente, prend la 
présidence. 
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63. M. Punkrasin (Thaïlande), rappelant le 
paragraphe 7 de l’Article 2 de la Charte des Nations 
Unies, dit que la décision de déclarer ou non un 
moratoire sur l’application de la peine de mort 
appartient en propre à chaque État. La Thaïlande 
demande qu’on respecte son droit de maintenir la peine 
de mort qui, aux yeux de sa population, constitue un 
moyen de dissuasion contre les crimes les plus graves. 
L’intervenant souligne que la loi thaïlandaise garantit 
aux condamnés le droit de faire appel auprès de la Cour 
suprême et de solliciter la grâce ou la commutation de 
la peine, que la peine capitale n’est appliquée qu’aux 
crimes les plus graves et que la dernière exécution a eu 
lieu en 2003. De plus, le Code pénal thaïlandais a été 
modifié de sorte qu’aucune personne âgée de moins de 
18 ans ne puisse être condamnée à mort. La Thaïlande 
votera donc contre le projet de résolution. 

64. M. Majoor (Pays-Bas) reprend la présidence. 

65. M. Al-Shami (Yémen) rappelle qu’il n’existe pas 
de consensus international concernant la peine de mort, 
que tout État a le droit de choisir, sans ingérence 
extérieure, son système économique, social, culturel et 
juridique et que la peine capitale n’est pas interdite par 
le droit international. Le Yémen juge inadmissible que 
les pays ayant aboli la peine de mort cherchent à 
imposer leurs vues et votera donc contre ce projet de 
résolution modifié de façon superficielle et entaché de 
partialité. 

66. M. Aisi (Papouasie-Nouvelle-Guinée) dit que 
dans son pays, la peine de mort est prévue pour 
trahison et crimes très graves. Depuis que la 
Papouasie-Nouvelle-Guinée a obtenu son indépendance 
33 ans plus tôt, la peine de mort n’a été prononcée que 
dans de rares cas et, à chaque fois, la Cour suprême a 
commué la sentence de mort en emprisonnement à vie. 
La Papouasie-Nouvelle-Guinée n’est pas pour autant 
en faveur d’un moratoire sur la peine de mort et 
n’entend pas abolir cette dernière. Appliquer la 
résolution serait empiéter sur les compétences de la 
Cour suprême et compromettre le fonctionnement d’un 
système judiciaire indépendant. Par ailleurs, selon la 
Constitution, la grâce peut être accordée dans certains 
cas par un conseil composé de représentants de 
l’ensemble de l’appareil judiciaire et le Parlement a le 
pouvoir de modifier la loi. La Papouasie-Nouvelle-
Guinée votera donc contre le projet de résolution. 

67. M. Malhotra (Inde), rappelant que chaque État a 
le droit de déterminer son propre système juridique et 

que la peine capitale n’est pas interdite par le Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, 
souligne qu’en Inde, celle-ci n’est imposée qu’à titre 
exceptionnel lorsque les crimes commis sont si abjects 
qu’ils choquent les consciences. Le droit à une 
procédure régulière est garanti par la loi. Les sentences 
de mort prononcées contre des femmes enceintes ne 
peuvent être exécutées et les délinquants juvéniles ne 
peuvent être condamnés à mort en quelque 
circonstance que ce soit. Toute condamnation à mort 
doit être confirmée par un tribunal supérieur et le 
condamné a le droit de faire appel auprès d’une Haute 
Cour ou d’une Cour suprême et de former un recours 
en grâce auprès du gouverneur de l’État concerné ou 
du Président. L’Inde votera contre le projet de 
résolution qu’elle juge contraire à sa législation. 

68. M. Akindele (Nigéria) dit que la peine de mort 
est prévue dans la législation nigériane précisément 
parce que le Nigéria considère la vie humaine comme 
sacrée. L’actuelle administration fonctionne selon les 
principes du droit, dans un esprit d’ouverture et de 
transparence, et ne recourt à la peine capitale qu’à titre 
exceptionnel. Le Nigéria considère que chaque État a 
le droit souverain de choisir, sans ingérence extérieure, 
son système politique et juridique. Convaincu que la 
peine de mort est un moyen de dissuasion efficace de 
tous les criminels, novices et endurcis, le Nigéria 
votera contre le projet de résolution. 

69. M. Gonsalves (Saint-Vincent-et-les Grenadines) 
rappelle que la Constitution du pays, qui prévoit la 
peine capitale mais offre aussi toutes les garanties 
d’une procédure régulière, a été léguée au pays par le 
Royaume-Uni, ancienne puissance coloniale. 
Maintenue selon la volonté de la majorité de la 
population, la peine de mort n’est toutefois appliquée 
qu’aux crimes les plus abjects. Le projet de résolution 
va à l’encontre de la volonté de la population de Saint-
Vincent-et-les Grenadines, est contraire à l’esprit de la 
Charte des Nations Unies et porte atteinte au droit 
souverain des États de choisir leur propre système 
juridique. Saint-Vincent-et-les Grenadines doute 
d’autant plus de l’utilité et du bien-fondé du projet de 
résolution qu’elle voit le monde avancer de lui-même 
vers l’abolition de la peine de mort. De plus, même si 
de nombreuses pratiques prescrites et tolérées dans 
certains pays lui font horreur, Saint-Vincent-et-les 
Grenadines s’interdit de s’ingérer dans les affaires de 
ces pays et de remettre en cause leurs motivations. Elle 
votera donc contre le projet de résolution. 
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70. Mme Halabi (République arabe syrienne) rappelle 
que le droit souverain des États de gérer librement 
leurs affaires intérieures, tel que consacré dans la 
Charte des Nations Unies, est fondé sur le respect 
mutuel et le principe de non-ingérence. La République 
arabe syrienne votera contre le projet de résolution qui 
porte atteinte à ce droit. 

71. Il est procédé à un vote enregistré sur l’ensemble 
du projet de résolution. 

Votent pour :  
Afrique du Sud, Albanie, Algérie, Allemagne, 
Andorre, Angola, Argentine, Arménie, Australie, 
Autriche, Azerbaïdjan, Belgique, Bénin, Bolivie, 
Bosnie-Herzégovine, Brésil, Bulgarie, Burkina 
Faso, Burundi, Cambodge, Canada, Cap-Vert, 
Chili, Chypre, Colombie, Congo, Costa Rica, 
Côte d’Ivoire, Croatie, Danemark, El Salvador, 
Équateur, Espagne, Estonie, ex-République 
yougoslave de Macédoine, Fédération de Russie, 
Finlande, France, Gabon, Géorgie, Grèce, 
Guatemala, Guinée-Bissau, Haïti, Honduras, 
Hongrie, Îles Marshall, Irlande, Islande, Israël, 
Italie, Kazakhstan, Kirghizistan, Kiribati, 
Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Madagascar, Mali, Malte, Maurice, Mexique, 
Micronésie (États fédérés de), Monaco, 
Monténégro, Mozambique, Namibie, Nauru, 
Népal, Nicaragua, Norvège, Nouvelle-Zélande, 
Ouzbékistan, Palaos, Panama, Paraguay, Pays-
Bas, Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, 
République de Moldova, République dominicaine, 
République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Rwanda, 
Saint-Marin, Samoa, Sao Tomé-et-Principe, 
Serbie, Slovaquie, Slovénie, Sri Lanka, Suède, 
Suisse, Tadjikistan, Timor-Leste, Turkménistan, 
Turquie, Tuvalu, Ukraine, Uruguay, Venezuela 
(République bolivarienne du) 

Votent contre :  
Afghanistan, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, 
Bahamas, Bangladesh, Barbade, Belize, Botswana, 
Brunéi Darussalam, Chine, Comores, Dominique, 
Égypte, États-Unis d’Amérique, Éthiopie, 
Grenade, Guyana, Îles Salomon, Inde, Indonésie, 
Iran (République islamique d’), Iraq, Jamahiriya 
arabe libyenne, Jamaïque, Japon, Koweït, 
Malaisie, Maldives, Mongolie, Myanmar, 
Nigéria, Ouganda, Pakistan, Papouasie-Nouvelle-
Guinée, Qatar, République arabe syrienne, 

République populaire démocratique de Corée, 
Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-
et-les Grenadines, Singapour, Soudan, Swaziland, 
Tchad, Thaïlande, Trinité-et-Tobago, Yémen, 
Zimbabwe 

S’abstiennent :  
Bahreïn, Bélarus, Bhoutan, Cameroun, Cuba, 
Émirats arabes unis, Érythrée, Fidji, Ghana, 
Guinée, Guinée équatoriale, Jordanie, Kenya, 
Lesotho, Liban, Libéria, Malawi, Maroc, 
Mauritanie, Niger, Oman, République 
centrafricaine, République de Corée, République 
démocratique populaire lao, République-Unie de 
Tanzanie, Sénégal, Sierra Leone, Suriname, Togo, 
Viet Nam, Zambie 

72. Le projet de résolution A/C.3/63/L.19/Rev.1 est 
adopté par 105 voix contre 48, avec 31 abstentions. 

73. Mme Phipps (États-Unis d’Amérique) dit que son 
pays reconnaît que les pays qui soutiennent le projet de 
résolution obéissent à une position de principe sur la 
question de la peine de mort. Toutefois, les États-Unis 
les engagent à mettre davantage l’accent, dans tout 
projet de résolution futur portant sur la peine capitale, 
sur de réelles violations des droits de l’homme. La 
peine capitale n’est pas interdite par le droit 
international, et le Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques autorise son application. Les États-
Unis invitent donc les États qui maintiennent la peine 
capitale à respecter leurs obligations internationales en 
matière des droits de l’homme, en veillant à ce que la 
peine de mort ne soit pas appliquée de façon 
extrajudiciaire, sommaire ou arbitraire. 

74. M. Bouchaara (Maroc), expliquant l’abstention 
de son pays, dit que, malgré les crimes très graves et 
les actes de terrorisme perpétrés contre des innocents et 
des mineurs, un moratoire de fait sur l’application de la 
peine de mort est appliqué au Maroc depuis 1994 dans 
le contexte des réformes voulues par le Roi en matière 
de protection des droits de l’homme et de renforcement 
des libertés fondamentales. Le Gouvernement marocain 
a procédé à des ajustements institutionnels et 
judiciaires pour raffiner la procédure de mise en œuvre 
des sentences de mort, sans oublier de se tenir à 
l’écoute de la population marocaine dans toute sa 
diversité afin de se faire une meilleure idée des 
différentes dimensions religieuses, juridiques, 
sociologiques et humanistes de la question. 
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75. Mme Chan Yu Ping (Singapour) regrette l’adoption 
du projet de résolution auquel bien des pays se sont 
opposés et qui n’a fait que mettre en évidence 
l’absence de consensus international sur la question. 
Singapour rejette l’idée qu’un État ou un groupe 
d’États puisse intervenir dans les affaires intérieures 
d’un pays pour imposer son point de vue. Singapour 
rappelle qu’il y a 60 ans, lorsque la Déclaration 
universelle des droits de l’homme a été proclamée, la 
question de la peine de mort n’était pas une question 
relevant des droits de l’homme. La seule chose qui ait 
changé depuis lors est l’acharnement de certains pays à 
imposer leurs valeurs, au mépris des principes de 
souveraineté, de diversité et de tolérance. Singapour 
dénonce l’hypocrisie et l’esprit partisan qui ternissent 
les débats et qui, au fil des ans, ont fait de la Troisième 
Commission un lieu où l’on récrimine, pratique la 
politique du deux poids, deux mesures, se livre à des 
jeux politiques et moralise au lieu de dialoguer et 
d’œuvrer à des objectifs communs. Ceux qui prêchent 
aujourd’hui si bruyamment en faveur des droits de 
l’homme semblent avoir oublié que le vrai respect des 
droits de l’homme suppose le respect des différences et 
que nul n’a le monopole de la vérité. 

76. Mme Nawad (Liban) précise que, selon le Code 
pénal libanais, la peine de mort n’est appliquée qu’à 
titre exceptionnel pour les crimes les plus graves. 
Reconnaissant la volonté des auteurs du projet de 
résolution de renforcer le respect des droits de 
l’homme, la délégation libanaise a formulé plusieurs 
propositions visant à concilier les différents points de 
vue sur la question de la peine de mort. Le Liban a à 
cœur de promouvoir un dialogue constructif qui 
aboutirait à l’abolition universelle de la peine de mort. 
Un débat sérieux sur la peine de mort va bientôt 
s’engager dans le pays. Le Ministère de la justice est 
en train de rédiger un projet de loi sur l’abolition de la 
peine capitale. C’est pour toutes ces raisons que le 
Liban s’est abstenu de voter sur le projet de résolution. 

77. M. Attiya (Égypte) annonce que son pays a voté 
contre le projet de résolution A/C.3/63/L.19/Rev.1 et 
estime qu’il incombe aux États qui maintiennent la 
peine de mort de veiller à ce qu’en l’imposant pour les 
crimes les plus graves, elle ne puisse être appliquée 
que conformément à un jugement définitif, rendu par 
un tribunal compétent, dans le strict respect des 
garanties prévues par la loi. La délégation égyptienne 
estime également que les efforts déployés au niveau 
international doivent surtout viser à ce que les États 

veillent davantage à ce que nul ne soit privé de sa vie 
arbitrairement. 

78. L’Égypte est fermement convaincue que le projet 
de résolution tend non seulement à réinterpréter les 
dispositions du Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques, mais également à imposer de 
nouvelles interprétations et des points de vue étroits 
aux États et qu’il ne traite que d’un aspect du droit à la 
vie. 

79. Le projet de résolution ne tient pas compte non 
plus du fait qu’il n’est possible de modifier un 
instrument ayant fait l’objet de négociations que par le 
biais du processus qui a permis son adoption et non 
d’une résolution de l’Assemblée générale. Tenter de 
faire fi d’un principe aussi bien établi créerait un 
fâcheux précédent qui nuirait aux efforts que déploie la 
communauté internationale pour assurer le respect 
universel du droit international relatif aux droits de 
l’homme. Pour l’Égypte, ces divergences ne peuvent 
être aplanies que dans le cadre d’un examen global et 
multilatéral de la question du droit à la vie. 

80. M. Christian (Ghana) annonce que son pays s’est 
abstenu lors du vote. Il signale que la Constitution 
ghanéenne de 1992 dispose expressément que nul ne 
peut être délibérément privé de la vie, sauf dans le cas 
d’une sentence prononcée par un tribunal à la suite 
d’une infraction pénale ayant débouché sur une 
condamnation en vertu du droit interne. La peine 
capitale est toujours prévue par le Code pénal pour les 
crimes et les violations les plus graves et revêt un 
caractère dissuasif, mais aucune peine de mort n’a été 
appliquée au Ghana au cours des 20 dernières années, 
les différents chefs d’État ayant usé de leurs 
prérogatives pour gracier les personnes condamnées à 
mort par les juridictions supérieures. Le Gouvernement 
ghanéen respecte la légalité, adhère aux principes des 
droits de l’homme et se conforme aux préceptes 
découlant des instruments internationaux relatifs aux 
droits de l’homme auxquels il est partie. 

81. Mme Kurosaki (Japon) annonce que son pays a 
voté contre le projet de résolution. Une décision liée à 
l’abolition de la peine de mort ou à l’instauration d’un 
moratoire sur les exécutions ne saurait être prise que si 
chaque pays l’a examinée avec soin, en tenant compte 
de son opinion publique et de sa propre politique en 
matière de justice pénale. Or, il se trouve qu’au Japon, 
les sondages d’opinion montrent systématiquement que 
la majorité de la population estime que la peine 
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capitale doit s’appliquer aux criminels les plus 
dangereux, des crimes odieux, comme les meurtres en 
série, étant encore malheureusement commis. Il 
n’existe par ailleurs pas de consensus international sur 
cette question. 

82. M. Islam (Bangladesh) dit que le système de 
justice pénale de son pays n’impose la peine de mort 
que pour les crimes les plus barbares et les plus odieux 
et qu’il est conçu de façon à éviter toute erreur 
judiciaire. L’ensemble de ce processus transparent est 
placé sous le signe d’une extrême rigueur. Des recours 
existent à toutes les étapes et une grâce présidentielle 
peut être accordée. Le Bangladesh estime qu’un 
moratoire qui vise en définitive à abolir la peine de 
mort nécessitera une évaluation approfondie du 
système de justice pénale à travers le monde. En 
attendant ladite évaluation, le Bangladesh s’est vu dans 
l’obligation de voter contre le projet de résolution et 
souhaite que sa déclaration soit consignée dans les 
documents officiels des travaux de la Commission. 

83. Mme Hoang Thi Thanh Nga (Viet Nam) annonce 
que sa délégation s’est abstenue car elle considère que 
c’est aux États qu’il incombe au premier chef de 
garantir à leurs citoyens le droit à une vie paisible et 
que chaque pays a le droit d’adopter les mesures 
juridiques les mieux adaptées à son niveau de 
développement. La peine de mort est une question 
juridique et ne doit pas figurer à l’ordre du jour au titre 
de la protection des droits de l’homme. Tout en 
respectant la décision des pays qui l’ont abolie ou ont 
instauré un moratoire sur son application, le Viet Nam 
continue de l’utiliser comme ultime recours pour 
protéger le droit à la vie de l’écrasante majorité de sa 
population. La peine capitale ne s’applique pas, d’après 
le Code pénal vietnamien, aux mineurs, aux femmes 
enceintes et aux mères d’enfants âgés de moins de 36 
mois et le Viet Nam s’emploie à en réduire 
progressivement le champ d’application en vue de son 
abolition. 

84. M. Dorji (Bhoutan) dit que son pays n’applique 
pas la peine de mort et encourage tous les pays à 
l’abolir, mais reconnaît toutefois à ces derniers le droit 
de déterminer leur propre système de justice pénale. 
C’est sur cette position de principe que le Bhoutan 
s’est appuyé pour voter sur le projet de résolution et 
ses amendements. 

85. Mme Zhang Dan (Chine) annonce que sa 
délégation a voté contre le projet de résolution et 

réaffirme que l’Assemblée générale n’est pas le lieu 
qui convient le mieux pour aborder la question de la 
peine de mort. Le paragraphe 7 de l’Article 2 de la 
Charte des Nations Unies énonce en effet clairement 
qu’aucune disposition de la Charte n’autorise les 
Nations Unies à intervenir dans les affaires qui relèvent 
essentiellement de la compétence nationale d’un État. 
L’examen et l’adoption par l’Assemblée générale du 
projet de résolution A/C.3/63/L.19/Rev.1 vont à 
l’encontre de ce principe. Par ailleurs, le droit 
international ne proscrit pas la peine de mort et 
l’article 6 du Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques dispose que la sentence de mort peut être 
prononcée pour les crimes les plus graves. Tous les 
pays ont le droit, compte tenu de leur système 
juridique, de leur niveau de développement 
économique et de leur contexte historique et culturel, 
de déterminer la peine à imposer et le bien-fondé d’un 
moratoire sur l’application de cette peine. La 
législation chinoise ne prévoit la peine de mort que 
pour les crimes les plus graves et a mis en place un 
certain nombre de mesures de protection. La peine 
capitale ne s’applique pas aux mineurs et c’est la Cour 
suprême qui détermine en dernier ressort s’il y a lieu 
ou non de l’appliquer. 

86. Mme Alshahail (Arabie saoudite), intervenant 
également au nom du Qatar et du Koweït, dit que les 
États sont libres d’appliquer la peine de mort, que le 
débat actuel constitue une ingérence dans leurs affaires 
intérieures et va à l’encontre de la Charte des Nations 
Unies, et que c’est pour cette raison que la délégation 
saoudienne a voté contre le projet de résolution. 

87. Mme Mndebele (Swaziland) dit qu’elle a voté 
contre le projet de résolution car son pays considère 
qu’il viole le droit inaliénable qu’a tout État souverain 
de se doter du système politique, économique, social, 
juridique et culturel de son choix, sans ingérence 
aucune de la part d’un autre État. La Constitution du 
Royaume du Swaziland dispose clairement que nul ne 
peut être privé délibérément de son droit à la vie, sauf 
dans le cadre de l’exécution d’une sentence prononcée 
par un tribunal à la suite d’une infraction pénale prévue 
par la loi en vertu de laquelle il a été condamné. Le 
Swaziland estime donc que la question de la peine 
capitale relève de la justice pénale. Sa constitution a 
été promulguée à l’issue d’une vaste consultation 
populaire et toute décision se rapportant à la peine de 
mort doit refléter la volonté de la population. 
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88. M. Babadoudou (Bénin) dit que son pays fait 
partie de ceux qui ont œuvré au cours des 20 dernières 
années en faveur de l’abolition de la peine de mort ou 
d’un moratoire sur son application. Le Bénin a, pour sa 
part, instauré un moratoire de fait. C’est ce qui l’a 
conduit à voter comme il l’a fait, en gardant à l’esprit 
les principes de la Charte des Nations Unies et du droit 
international. 

89. La question de la peine de mort doit être 
examinée au niveau régional et sous-régional en raison 
de la criminalité transfrontière. Certains des 
amendements proposés auraient pu contribuer à 
équilibrer le texte du projet de résolution, s’ils 
n’avaient pas été rejetés. Malheureusement, chacun est 
resté campé sur ses positions. La tolérance a fait défaut 
et c’est la raison pour laquelle le Bénin invite les 
auteurs du projet de résolution et les pays qui ont voté 
contre à faire preuve, à l’avenir, de plus d’ouverture 
d’esprit. 

90. M. Gaumakwe (Botswana) se dit une fois de plus 
très déçu par l’adoption du projet de résolution dont les 
auteurs continuent de se refuser à admettre que le 
moratoire sur les exécutions ou l’abolition de la peine 
de mort ne contribuera pas à la promotion ou à la 
protection des droits de l’homme et par le rejet des 
amendements présentés dans le but d’équilibrer le texte 
et d’en atténuer le caractère hostile. 

91. Le Botswana continuera de voter contre le projet 
de résolution tant que ses auteurs ne tiendront pas 
compte du fait que, pour bon nombre des pays, la 
question de la peine de mort relève du domaine de la 
justice pénale et son application aux crimes les plus 
graves du droit souverain des États. Il invite ceux qui 
continuent de faire de l’Assemblée générale une 
utilisation malavisée pour imposer leurs valeurs à 
d’autres nations à mettre un terme à de tels 
agissements. 

92. Le Botswana se flatte de plus de quatre décennies 
ininterrompues de démocratie, de bonne gouvernance 
et de respect de la légalité et des droits et libertés 
fondamentales des individus garantis par la 
Constitution.  

93. Il respecte la décision des pays qui ont décidé 
d’instaurer un moratoire sur les exécutions mais juge 
troublant que ces derniers ne soient pas disposés à 
respecter le choix de ceux qui sont favorables au 
maintien d’un système judiciaire prévoyant la peine 
capitale pour les auteurs de crimes graves. 

Contrairement aux exécutions extrajudiciaires et aux 
massacres systématiques de civils dans diverses zones 
de conflit à travers le monde, la peine de mort n’est pas 
proscrite par le droit international. 

94. La délégation botswanaise reste disposée à 
poursuivre le débat sur la question, sur la base du 
respect mutuel et de la compréhension et 
conformément au droit international. Elle ne saurait par 
contre accepter qu’on lui dicte ce qu’elle doit faire ou 
ne pas faire. 

95. Mme K. A. Hassan (Djibouti) tient à faire consigner 
que si la délégation djiboutienne avait été présente lors 
du vote, elle se serait abstenue. 

96. Mme Šurková (Slovaquie) annonce que la 
délégation slovaque aurait voté contre la motion de 
division présentée par Singapour. 

La séance est levée à 13 heures.  


